Ministère des Affaires Sociales de l’Enfance et de la Famille

Direction des Personnes Handicapées 

Questionnaire relatif au droit des personnes handicapées 
de participer à la prise des décisions
Réponses aux questions aux Etats membres :

1.  Informations sur le cadre législatif et les politiques en vigueur en Mauritanie concernant le statut, la mise en place, les ressources et le fonctionnement des organisations représentatives des personnes handicapées au niveau national, régional et local :

Les organisations représentatives des personnes handicapées sont régies au même titre que les autres organisations au niveau national par les dispositions de la loi 64/98 du 9 juin 1964, relative aux associations, modifiée par les lois 73/007 du 23  janvier 1973 et 73/157 du 2 juin 1973 relatives aux associations.

 La loi régissant les personnes handicapées en Mauritanie notamment l’ordonnance 043/2006 relative à la promotion et protection des personnes handicapées, consacre aux organisations de personnes handicapées les droits suivants à savoir :

· La reconnaissance du statut des organisations des personnes handicapées et de leur rôle dans la promotion des droits humains, l’égalisation des chances et la participation des personnes handicapées dans le développement ;

· Les droits pour les associations des personnes handicapées d’être fortement impliquées dans les décisions les concernant (article 11).
· La possibilité pour les associations des personnes handicapées de bénéficier du statut d’organisation d’utilité publique (article 13).

2. Les informations sur toute législation et politiques adoptées par votre pays, visant à assurer que les personnes handicapées et leurs organisations représentatives, y compris les enfants handicapés, sont consultés et impliqués dans les processus de prise de décisions qui les concernent de manière directe ou indirecte :

La Mauritanie a adopté comme législations et politiques qui permettent d’assurer l’implication et la participation des personnes handicapées, leur organisation y compris les enfants handicapés dans les processus de prise de décisions qui les concernent :

L’ordonnance 043/2006 qui consacre la participation des représentants des personnes handicapées à la prise de décisions dans ses articles 11 à 13.

La stratégie nationale de promotion et de protection des personnes handicapées élaborée en 2013 accorde une grande importance à la participation des organisations des personnes handicapées à la prise de décision les concernant.

Le conseil national multisectoriel chargé de la promotion des personnes handicapées créé en 2013 par décret n° 2010-222 du 20 Octobre 2010 et présidé par le Conseiller du Premier Ministre dans lequel sont représentés les organisations représentants les différentes catégories des personnes handicapées. 
Les organisations des personnes handicapées sont également représentées au niveau de la commission nationale des droits de l’homme, du conseil économique et social, du parlement des enfants  et autres structures et institutions publiques.
Il faut rappeler que les organisations des personnes handicapées sont regroupées autour d’une fédération dénommée fédération Mauritanienne des associations nationales de personnes handicapées qui regroupe en son sein près d’une quarantaine d’associations intervenant dans le domaine du handicap.

Cette fédération intervient essentiellement en matière de coordination avec les différents acteurs et intervenants et de plaidoyer pour l’accès des personnes handicapées à leurs droits effectifs et à la participation à la prise de décision.
Dans le cadre de la promotion de l’éducation et de la formation des enfants handicapés, le Gouvernement a créé en 2014 par le décret n° 142/2014 un centre de formation et de promotion sociale des enfants en situation de handicap et constitué un bureau des parents d’élèves qui est fortement impliqué dans le processus de prise de décision.

3.Veuillez fournir des informations sur tout organe consultatif, ou autre mécanisme existant, établi pour assurer la consultation et la participation des organisations représentatives des personnes handicapées, y compris des information sur leur composition, les critères d’adhésion(la nomination, la désignation, et l’élection) et leur fonctionnement ;

Les organisations des personnes handicapées sont représentées au niveau d’institutions et structures suivantes :
La commission nationale des droits de l’homme

La commission électorale nationale indépendante 

Le conseil économique et social

Le parlement des enfants 

Le conseil national multisectoriel

Les conseils d’administration de plusieurs institutions publiques

4.Veuillez fournir des informations relatives aux efforts entrepris aux niveaux national, régional et local pour renforcer la capacité des organisations représentatives des personnes handicapées, afin de faciliter leur participation aux processus décisionnels législatifs, de politique et autres ;

L’Etat accorde une subvention importante aux associations de personnes handicapées regroupées au sein de la fédération Mauritanienne des associations nationales de personnes handicapées pour leur permettre de fonctionner et d’insérer leur membre à travers des microprojets générateurs de revenus.

Cet appui bénéficie aux associations au niveau national et régional et permet à la fédération de s’implanter au niveau régional et de renforcer les capacités de ses membres.

L’Etat accorde également une subvention considérable à la PANAFRICAINE des personnes handicapées qui est une organisation faitière continentale et l’Organisation Maghrébin des personnes handicapées, qui contribue également aux efforts entrepris en matière de plaidoyer et  renforcement des capacités des associations des personnes handicapées.

Pour permettre aux personnes handicapées de participer à la prise de décisions, le gouvernement a procédé en 2014 au recrutement de 100 personnes handicapées diplômés chômeurs à la fonction publique et à l’adoption d’un décret accordant un quota aux personnes handicapées dans tous les concours de recrutement (décret n° 2015-062).

Le gouvernement a aussi attribué des terrains pour abriter les sièges de certaines organisations des personnes handicapées et exonérés au profit d’associations intervenant dans le domaine du handicap plusieurs dizaines de véhicules et de matériels destinés aux personnes handicapées.

5. Veuillez expliquer si et comment les personnes handicapées participent au suivi de l’application de la convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (article 33, paragraphe3), et à la nomination d’experts au Comité des droits des personnes handicapées (article 34, paragraph3) ;
Le gouvernement a mis en place un conseil national multisectoriel chargé de la promotion des personnes handicapées qui est chargé de concevoir, coordonner et suivre  la mise en œuvre des politiques et conventions relatives aux personnes handicapées.

Les organisations des personnes handicapées sont fortement représentées au niveau de ce conseil.
Il existe également au niveau du Ministère des Affaires Sociales de l’Enfance et de la Famille une commission paritaire entre le Ministère et les organisations des personnes handicapées chargée de la problématique des personnes handicapées.
Ces différentes instances constituent pour la fédération Mauritanienne des associations nationales de personnes handicapées et les organisations des personnes handicapées qui y siègent le cadre idéal pour faire le suivi de la mise en œuvre de la convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées en interpellant le gouvernement et les structures publiques sur toute question relative à la mise en œuvre de cette convention et d’assurer le plaidoyer et le lobbying nécessaire. 

Dans le cadre du suivi de l’application de la convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, la fédération Mauritanienne des associations nationales de personnes handicapées peut interpeller directement ou indirectement, le gouvernement et ou le comité international chargé des personnes handicapées sur toute question relative à la mise en œuvre de cette convention.

6. Veuillez identifier les principaux défis auxquels fait face la diversité de personnes handicapées à participer dans des processus décisionnels généraux et spécifiques au handicap aux niveaux national, régional et local y compris les défis rencontrés par les personnes qui souffrent de discrimination multiple(par exemple, sur la base de handicap, l’âge, le sexe, l’origine ethnique, l’emplacement géographique) ;
En général les personnes handicapées sont dans des conditions de vie difficile et font face aux défis suivants :
· La pauvreté
· L’analphabétisme 

· La méconnaissance des personnes handicapées de leurs droits

· L’insuffisance des infrastructures scolaires adaptées aux enfants handicapés
· L’insuffisance des ressources humaines spécialisées en matière d’enseignement spécialisé des enfants handicapés

· Le regard de la société  

· L’insuffisance des outils et supports de communications 

· La relance de la réadaptation à base communautaire 

